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Ephéméride 

Le 28 novembre 1680, disparaissait à Rome l'architecte et sculpteur Le Bernin, de son vrai nom Gian Lorenzo Bernini. Né le 7 décembre 1598 à Naples, fils de sculpteur, il débute sous le patronage du cardinal Scipion Borghèse pour les jardins de sa villa et obtient une gloire immédiate. Artiste aux multiples talents, il excellait aussi bien dans l'architecture, la sculpture et la peinture. Trois domaines qu'il était capable d'associer dans une même œuvre. Favori des papes, Le Bernin a travaillé pour plusieurs d'entre eux dans des projets de rénovation de Rome comme l'aménagement de la place Saint‑Pierre avec, notamment, la construction de la colonnade qui encadre la basilique. Ou encore le somptueux baldaquin de bronze qui surmonte le maître‑autel de Saint‑Pierre. Ses œuvres sculptées, aux formes ondoyantes et tortueuses, sont caractéristiques du mouvement baroque dont il a été l'une des grandes figures de proue. Sur la dernière partie de sa vie, sa réputation internationale lui vaut d'être invité par Colbert pour le compte de Louis XIV. Mais les projets qu'il propose au roi pour le Louvre ne seront pas retenus ; sa statue équestre de Louis‑le‑Grand sera reléguée dans un recoin du parc de Versailles.

Grands sujets 
La reconnaissance de l’Etat palestinien débattue aujourd’hui 
Les députés débattent aujourd’hui la proposition de résolution visant à reconnaître l’État de Palestine aux côtés de l’État d’Israël. 
La question n'a rien de neuf : elle s’est posée dès 1947, puis, en 1988, quand le conseil national palestinien a déclaré, unilatéralement, l'indépendance de la Palestine… mais elle reste plus complexe que jamais. 
Pourquoi l'engagement français, maintenant, sur une telle question ? 

135 pays reconnaissent déjà l’Etat de Palestine. La France, elle est au pied du mur, et sent qu'elle ne peut plus ne pas se prononcer. François Hollande avait défini l'objectif français, je cite : « Un Etat palestinien démocratique et viable, vivant aux côtés de l’État d’Israël en sécurité ». Fin de citation. Ainsi, l’objectif de la reconnaissance de l’État palestinien serait l’instauration d’une paix durable au Proche‑Orient. Il est clair que le gouvernement souhaite ménager la chèvre et le chou, avec le minimum de casse. 
Comment se positionnent les politiques français ? 
Naturellement, socialistes, écologistes et communistes y sont très largement favorables.

L'UMP, elle se montre plus partagée. Nicolas Sarkozy, pour ne citer que lui, a appelé le parti à voter contre : « Je me battrai pour que les Palestiniens aient leur Etat », dit‑il. Mais il s’oppose à cette reconnaissance quelques jours après l’attaque contre la synagogue de Bnei Torah, qui a causé la mort de cinq Israéliens. Il dit encore : « Je n’accepterai jamais que l’on remette en cause la sécurité d’Israël. C’est le combat de ma vie ». Fin de citation. 
Quant au Front national, il approuve de manière générale 
"Nous sommes pour la reconnaissance d'un État palestinien" déclare Marion Maréchal‑Le Pen, "parce que nous estimons que cette reconnaissance donnera des moyens pour lutter contre le terrorisme". "A la condition essentielle préalable et incontournable", ajoute Marine Le Pen, "que la Palestine reconnaisse Israël". 
Mais quelles seraient les conséquences d'une telle reconnaissance ? 
Le vote de l'Assemblée, qui n’interviendra que le 2 décembre, n'engagera de toute façon pas le gouvernement français. Mais il aura une forte valeur symbolique.

Une telle reconnaissance aurait pour conséquence, sur le plan international, de faire repartir les négociations de paix, en obligeant Israël à réviser sa politique de plus en plus dure vis‑à‑vis des Palestiniens et des Arabes israéliens. Mais à l'échelle de la France, il est à craindre que les violences entre communautés ne s'exacerbent… 
Une décision donc qui divise au sein de la classe politique, un dilemme cornélien qui se joue dans la peur de paraître ou antisémite ou lobbyiste. 
Mercredi dernier, l’Assemblée a refusé de sanctionner les Français ayant recours à un contrat de mère porteuse à l’étranger. 
Gestation pour autrui : la semaine des hypocrisies 
A ce jour, seul les contrats de mère porteuse passés en France sont pénalisés. Une proposition de loi visait un renforcement des sanctions contre les entreprises ayant recours aux contrats de Gestation pour autrui (GPA). Un amendement proposait en outre que la loi s’applique aux parents français commettant l’infraction à l’étranger. Pour le député UMP Jean Léonetti, il s’agissait de clarifier la position de la majorité sur la question. Manuel Valls avait, en octobre, fermement condamné la GPA. Maintenant, il s’agissait de passer aux actes. Mais cette proposition de loi a été rejetée en commission des lois par le parti socialiste et les écologistes. Elle est, selon eux inutile, injuste, puisqu’elle met la GPA sur le même rang que les infractions sexuelles. Elle sera malgré tout examinée en audience publique jeudi prochain, 4 octobre. 

Aujourd’hui, c’est à la circulaire Taubira sur la Gestation pour autrui d’être examinée par le Conseil d’Etat 
L’association des Juristes pour l’enfance, et quelques députés UMP ont déposé un recours, examiné aujourd’hui, contre celle‑ci. En plein débat sur le mariage homosexuel, cette circulaire avait fait l’effet d’une bombe. Elle demandait à l’administration d’accorder la nationalité française aux enfants nés à l’étranger d’une mère porteuse, et permettait de contourner la loi française en toute impunité. Or, selon un avocat de la défense, le rapporteur public devrait être favorable aujourd’hui à la validation de la circulaire. Ses conclusions n’engageront pas le Conseil d’Etat, mais pèseront, de beaucoup, sur sa décision. La Cour européenne des droits de l’homme contraignait le 26 juin dernier les Etats européens à reconnaître la filiation des enfants nés par mère porteuse. Il est donc fort probable que le Conseil d’Etat s’incline, et valide la circulaire. 

Ainsi, malgré les affirmations du gouvernement, il n’existerait plus aucune espèce de sanction contre les Français ayant recours aux contrats de mère porteuse à l’étranger 
Si les poursuites internationales contre la GPA sont prohibées, et si les enfants nés par mère porteuse obtiennent la nationalité, la fraude à la loi française sera possible, en toute impunité. La seule contrainte imposée aux parents riches ayant recours aux mères porteuses sera d’acheter un billet d’avion. Et leur condamnation par Manuel Valls du 2 octobre dernier restera, sans surprise, lettre morte. 
Brèves françaises 
L’association des maires de France gronde 
Hier, la puissante association des maires de France s’est réunie pour son premier congrès depuis les élections municipales de mars. Un congrès qui s'est tenu dans une ambiance de crispation inédite, après les annonces de réductions des dotations allouées aux communes. François Baroin, le nouveau président de l’association, a vivement critiqué cette restriction budgétaire. Dans son discours, le Premier ministre a ensuite tenté de se montrer conciliant. Tout en maintenant l’annonce de sa mesure, il a annoncé la mise en place d’aides ponctuelles. La colère des maires n’est pas tombée. Le discours frondeur de François Baroin a été vivement applaudi. Les maires ont dénoncé la pression exercée sur les communes, qui ont davantage de missions mais des dotations de plus en plus légères. En outre, ils craignent d’être le prochain échelon territorial supprimé… 
L’affaire Kader Arif vient éclabousser la campagne de François Hollande 
Kader Arif a démissionné, il y a quelques jours de son poste de secrétaire d’Etat aux anciens combattants, suite aux soupçons concernant l’attribution de marchés publics aux sociétés de son frère. On apprend aujourd’hui que le montant des factures émises par ces dernières aurait peut‑être été artificiellement augmenté. 
Comme pour Nicolas Sarkozy, ces factures concerneraient l’organisation de « meetings » de François Hollande pour son élection lors de la primaire socialiste. Une des sociétés en particulier, la société AWF Music était donc rémunérée par le micro‑parti de François Hollande « répondre à gauche ».

Les différentes sociétés du frère du secrétaire d’Etat ont continué à travailler pour François Hollande pendant les élections présidentielles, jusqu’à quelques semaines avant le début du premier tour du scrutin. 
A cette époque les contrats sont rompus et en dédommagement, le parti socialiste paiera 85 000 €. Cette indemnité n’a d’ailleurs pas été prise en compte dans le calcul des dépenses de campagne du candidat Hollande. 
Bygmalion pour Nicolas Sarkozy, AWF Music pour François Hollande ; ou comment se constituer un réseau de clientèle en toute illégalité.

Jean‑Christophe Fromentin paie pour son anticonformisme 
L’ancien candidat à la présidence de l’UDI ne s’est pas fait que des amis au cours de sa campagne. Connu pour ses positions conservatrices en ce qui concerne les questions sociétales, Jean‑Christophe Fromentin a été fidèle à sa ligne de conduite mercredi : il a voté contre la proposition de résolution sur l’avortement émise par le Parti Socialiste. Ce geste a immédiatement fait réagir différents cadres de son propre parti, Jean‑Christophe Lagarde et Chantal Jouanno en tête, qui ne se sont pas privés de le clouer au pilori. Via, les réseaux sociaux, le président de l’UDI lui a même suggéré de manière plus ou moins voilée de quitter le parti. Cette cabale qui ne dit pas son nom, énième illustration des diktats de la pensée contemporaine, trouve malgré tout une forme d’originalité : elle est en effet d’autant plus sordide qu’elle témoigne directement de la rancœur bassement personnelle qui anime ses anciens rivaux électoraux. 
Selon un sondage, les sympathisants de droite souhaitent des alliances UMP/FN 
Hier matin, l’institut Harris Interactive publiait un sondage qui a croisé les regards des sympathisants de l’UMP et du FN à propos d’un rapprochement des deux partis politiques. À condition de battre le PS, ils se disent favorables à des alliances entre le FN et l’UMP. Par exemple, une part significative des électeurs proches de l’UMP se dit prête à voter pour Marine Le Pen si la liste qu’elle conduit dans la région Nord‑Pas‑de‑Calais est en position de gagner les élections. « Dans l’électorat de l’UMP, l’idée que le FN puisse accéder au pouvoir n’est plus absurde » analyse Jean‑Daniel Lévy. Et l’hypothèse consistant à envisager qu’une et même plusieurs régions puissent être gagnées par le FN prend consistance, à la condition cependant de battre, avec l’UMP, une personnalité socialiste. 

Brèves internationales 
De non vigilantibus non curat praetor 

Le prêteur n’a cure des insouciants 
A chacun son style. La manière de communiquer de la police hongroise sur le cas du viol peut surprendre, interloquer, choquer. Dans un souci a priori très louable de prévenir les cas de viols, les services de police hongrois ont publié un clip vidéo mettant en scène trois jeunes filles décidées à briller de mille feux le temps d’une sortie en boîte de nuit. Tenue aguichante exigée, prudence prohibée. Très peu farouches, il faut le dire, ces jeunes filles parviennent à leurs fins, mais l’une d’entre elles se retrouve victime d’un viol. La vidéo, discrète, se contente de suggérer l’horreur. Alors c’est vrai, le message se focalise sur la responsabilité des victimes, et non sur celle des violeurs. Mais la police n’oublie pas de présenter les victimes pour ce qu’elles sont : des victimes. Son message, peut‑être maladroitement exprimé, consiste surtout à dénoncer les normes de cette société qui fait de la femme un produit de consommation comme un autre, utilisable et jetable comme un autre. 

La bonne nouvelle du jour 
La bonne nouvelle du jour est une véritable bouffée d’oxygène. Le maire de Grenoble a décidé de lutter contre cette autre pollution des grandes villes qu’est l’affichage publicitaire. Ayant résilié le contrat qui unissait Grenoble et J.‑C. Decaux, il a annoncé le démontage des panneaux. Son attitude a suscité des émules. C’est à la ville de Bordeaux d’organiser, par règlement, une réduction de ses affichages. On peut alors se surprendre à caresser un rêve, naïf : celui de voir les rues et le métro parisien purgés à leur tour de ces panonceaux démesurés, qui promettent agressivement le bonheur à grands coups de marques, de slogans, et de produits consomptibles. 

Chers lecteurs, ce dimanche 30 novembre, Anne Brassié vous invite à l’événement Lire sous les sapins : une occasion de rencontrer de grands auteurs, comme Jean Raspail, Philippe de Villiers, Reynald Secher, et de découvrir leurs ouvrages. Le tout aura lieu à la salle Chasseloup, au 64 avenue Théophile‑Gauthier, Paris XVIe. 

Demain samedi 30 novembre, votre rendez-vous avec votre kiosque courtois. 
